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Commune de X
MARCHE PUBLIC RELATIF AU REMPLACEMENT D’UN AUTOCOMMUTATEUR ET A L’ACQUISITION D’ACCESSOIRES TELEPHONIQUES
Cahier des clauses administratives particulières
Marché public n°20..-..
DATE et HEURE LIMITES DE REMISE DES OFFRES : 
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Article premier - Objet du marché

1-1 Objet du marché :

La présente consultation a pour objet le remplacement de l’autocommutateur de la commune de X, et l’acquisition de postes téléphoniques numériques, de postes téléphoniques en voix sur IP et de casques téléphoniques sans fil.

Les prestations objets du marché sont décrites de manière détaillée dans le CCTP. 
1-2 Forme du marché

Le présent marché est divisé en deux lots :
· Lot n°1 : Remplacement et prestations de mise en œuvre d’un autocommutateur :
Le présent lot a pour objet :

· Le remplacement et l’enlèvement de l’autocommutateur actuellement installé à la Commune de X.
· La fourniture et l’installation d’un nouvel autocommutateur.

· L’installation, la reprise des données existantes, la mise en œuvre, l’assistance au paramétrage et au démarrage d’un autocommutateur.

· La fourniture, à la livraison et sans supplément de prix, de toute la documentation rédigée en langue française nécessaire à une utilisation et à un fonctionnement correct du produit livré et à son entretien courant. Les éventuels rectificatifs sont livrés sans supplément de prix.
· La formation de l’agent de la Commune de X affecté à la gestion de l’autocommutateur dans les locaux de la Commune de X.(A adapter selon les cas)
· Les prestations de maintenance et d’assistance énoncées dans le CCTP du présent marché.
· Lot n°2 : Acquisition de postes téléphoniques et de casques téléphoniques sans fil
Article  2 – Modalités d’exécution – Durée du marché 
2-1 Modalités d’exécution
Les deux lots du présent marché entrent en vigueur à compter de la notification à leur titulaire respectif.

Le lot n°2 fait l’objet d’une exécution par l’émission de bons de commande en vertu des articles 78 et 80 du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics. Le présent lot est passé avec engagement de montant uniquement sur le minimum. La Commune de X se réservant le droit de commander du matériel non énumérées dans le bordereau des prix unitaires en se référant au document remis par le titulaire lors de la remise de son offre.
2-2 Durée du marché - Reconduction
2-2-1 Pour le lot n°1 :

Le présent lot s’étend sur une période débutant de la notification du marché au titulaire et s’achevant le ../../20...
2-2-2 Pour le lot n°2 :

Le présent lot s’étend sur une période de ...... ans à compter de la notification au titulaire.

2-2-3 Reconduction :
Le présent marché n’est pas reconductible.

2-3  Montant du marché

2-3-1 Montant du lot n°1 :

Le montant indiqué par le candidat dans l’acte d’engagement devra correspondre au montant total indiqué dans le bordereau de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) annexé à l’acte d’engagement.

Ce montant sera utilisé pour apprécier l’offre économiquement la plus avantageuse au regard du critère du prix.

2-3-2 Montants annuels minimum et maximum du lot n°2
En ce qui concerne le lot n°2, les bons de commande peuvent être émis jusqu'au dernier jour de la période de validité du marché. 

Les montants  annuels minimum et maximum de commandes effectuées dans le cadre du lot n°2 sont fixés dans l’acte d’engagement.
Il est expressément convenu que l'engagement de la Commune de X ne porte que sur le montant minimum annuel de commandes exprimées en euros HT.

Le montant maximum annuel constitue un exemple de montant de commandes susceptibles d'être effectuées dans le cadre du présent lot.

En aucun cas, ce montant maximum annuel ne saurait être considéré comme valant engagement de commande de la part de la Commune de X.

Pour les articles non prévus initialement dans le bordereau des prix, la Commune de X émettra un bon de commande dans les mêmes conditions que pour les autres articles en se référant au document remis par le titulaire lors de la remise de son offre.

Article 3 - Documents contractuels

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :
- Les actes d'engagement respectifs des lots n°1 et 2 et leurs annexes. Pour le lot 1, il s’agit du bordereau de décomposition du prix global et forfaitaire. Pour le lot n°2, il s’agit du bordereau des prix unitaires ;

- Le présent cahier des clauses administratives particulières dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi ;

- Le cahier des clauses techniques particulières dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi;

- Pour le lot n°1, le mémoire technique relatif au contenu de l’offre. Pour le lot n°2, le document remis par le candidat dans le cadre de son offre.
- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de Techniques de l’Information et de la Communication (Arrêté du 16 septembre 2009 portant approbation du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de techniques de l’information et de la communication)

Article 4 – Modalités d’exécution des prestations
4-1 Modalités d’exécution du lot n°1 :
4-1-1 Prestations de remplacement et d’installation de l’autocommutateur:

Les prestations de remplacement et d’installation de l’autocommutateur du lot n°1 sont exécutées dès notification du marché au titulaire.
Les prestations de remplacement et d’installation de l’autocommutateur se dérouleront aux heures d'ouverture de bureau, c'est-à-dire du ........ au ............, de ..h.. à ..h.. et de ..h.. à ..h.., à l’adresse suivante : Commune de X, Place de la Mairie, 47....... COMMUNE DE X.

4-1-2 Délai global d’exécution des prestations de remplacement et d’installation de l’autocommutateur :

Le délai global d’exécution des prestations de remplacement et d’installation de l’autocommutateur s’étend de la notification du marché au titulaire jusqu’à la mise en service opérationnel. Ce délai est indiqué par le titulaire dans l’acte d’engagement. La date de mise en service opérationnel sera obligatoirement antérieure au ....................
Le délai global peut être prolongé dans les conditions prévues à l’article 13.3 du CCAG-TIC, par avenant au marché.

Ce délai est assorti de différents délais intermédiaires (VABF et VSR) fixés à l’article 5 du présent CCAP.

4-1-3 Conditions d’exécution des prestations de remplacement et d’installation de l’autocommutateur :

Le titulaire effectuera toutes journées de prestations de mise en œuvre jugée nécessaires,  par la Commune de X, à la bonne exécution de la mission confiée au titulaire dans le cadre de ce lot. Ces interventions sont comprises dans le bordereau de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF).
4-1-4 Formation ( A adapter selon les cas)
En ce qui concerne la réalisation des formations, les dates seront fixées d’un commun accord avec le titulaire sur la base du calendrier proposé par le titulaire. 

4-1-5 Prestations de maintenance et d’assistance :

Le contenu de ces prestations de maintenance et d’assistance, leurs conditions et modalités d’exécution est précisé à l’article 7 du CCTP concernant le présent marché.
Sans préjudice de l’application de l’article 41 du CCAG TIC, toute interruption anticipée des prestations de maintenance et d’assistance pendant toute cette période, le titulaire sera redevable à la Commune de X d’une indemnité égale à trois fois la valeur des prestations qui n’ont pu être exécutées, sans préjudice d’éventuelles poursuites que la Commune de X pourrait engager à son encontre. 

Le délai d’exécution des prestations de maintenance et d’assistance s’étend sur une période débutant à la date de réception finale de l’autocommutateur et s’achevant le ...............

Toutefois, dans l’hypothèse où l’autocommutateur fait l’objet d’une réception après réfaction, le prix de la maintenance et de l’assistance téléphonique  tel qu’il apparaît sur le DPGF pourra être réduit.

Toute prestation d’assistance ou de maintenance nécessaire durant la phase de mise en œuvre de l’autocommutateur, c'est-à-dire avant sa réception, est incluse dans le prix de la prestation « Installation et paramétrage de l’autocommutateur » énoncée dans le DPGF annexé à l’acte d’engagement du lot n°1.
4-2 Modalités d’exécution du lot n°2 :

4-2-1 L'émission de bons de commande

Le présent lot est exécuté par des bons de commande émis, au fur et à mesure des besoins de la Commune de X.

Les bons de commande sont adressés au titulaire par tout moyen permettant de donner date certaine de sa réception (par exemple fax) ou par commande Internet, directement sur le site du prestataire. Ils portent les indications suivantes :

· n° et date du bon de commande
· numéro du présent marché, et le lot concerné
· la référence et la désignation exacte du matériel
· la quantité commandée

· le prix unitaire net HT 

· Les montants totaux HT et TTC.

Le matériel doit être livré conformément aux indications figurant sur le bon de commande et accompagné d'un bon de livraison.

Les livraisons auront lieu aux heures d'ouverture de bureau, c'est-à-dire du ........ au ............, de ..h.. à ..h.. et de ..h.. à ..h.., à l’adresse suivante : Commune de X, Place de la Mairie, 47....... COMMUNE DE X.

4-2-2 Délai de livraison

Le délai de livraison de chaque commande est le délai stipulé à l'acte d'engagement. Il a été fixé par le titulaire lors de la consultation.

Le délai court à compter de la date de réception du bon de commande par le titulaire.
4-3 Reprise de l’ancien autocommutateur et des emballages
Le titulaire supporte la charge financière et matérielle du traitement de l’ancien autocommutateur comme déchet.

Conformément à l’article 19.2.2 du CCAG-TIC, les emballages restent la propriété du titulaire. Les emballages et autres moyens de conditionnement des marchandises (exemple : palette) devront être évacués par le titulaire (à sa charge), totalement et immédiatement à l’issue de l’opération.

Article  5 - Les opérations de recettes pour le lot n°1
La recette se décomposera en 2 temps :

· La Vérification d'Aptitude au Bon Fonctionnement (VABF)
· Et la Vérification de Service Régulier (VSR)
Le titulaire soumettra un compte rendu écrit détaillé du résultat des recettes.

5-1 La Vérification d'Aptitude au Bon Fonctionnement (VABF)

La VABF est destinée à vérifier que les prestations livrées présentent  bien les caractéristiques techniques qui les rendent aptes à remplir les fonctions décrites dans le mémoire technique, les spécifications fonctionnelles, les spécifications détaillées du CCTP.

Les constations faites par le responsable gestionnaire de la Commune de X seront consignées dans un procès verbal mentionnant, s’il y a lieu, les réserves du titulaire et signé des deux parties.

Si la VABF est positive, le responsable gestionnaire de la Commune de X procède à la mise en service opérationnel. Dans le cas contraire, le titulaire prendra une décision d’ajournement ou de rejet des prestations.

Dans ce but, deux recettes seront menées :

· La Recette Fonctionnelle :
La Recette Fonctionnelle a pour but la validation des fonctionnalités exprimées dans le CCTP et le mémoire technique. Le responsable gestionnaire de la Commune de X procèdera donc à sa propre série de tests de validation.

· La Recette Technique :
Chargée de contrôler les caractéristiques techniques du produit livré, la Recette Technique regroupe les principaux suivants :

· les tests d'exploitabilité et en particulier le respect des exigences d'architecture technique,

· le respect des quantitatif,

· les tests de performance.

5-2 Vérification de service régulier (VSR)

A l’issu de la vérification d’aptitude au bon fonctionnement, le responsable gestionnaire de la Commune de X procédera à la vérification de service régulier (VSR), destinée à constater que les travaux effectués sont capables d’assurer un service régulier dans les conditions normales d’exploitation.

La régularité du service s’observe pendant un mois à partir du jour où les éléments ont été déclarés aptes.
5-3 Réception

La réception de l’autocommutateur et des données reprises est prononcée lorsque la période de vérification de service régulier de l’ensemble des fonctionnalités identifiées a abouti à un procès-verbal de VSR positif.

Néanmoins, la réception de l’autocommutateur pourra être accompagnée d’une réfaction ou du rejet d’une partie des fonctionnalités ou prestations, sous réserve que les éléments admis, dont la régularité dans les conditions de service a été vérifiée, permettent une utilisation de l’autocommutateur dans des conditions jugées acceptables par la Commune de X. Dans une telle hypothèse, et sans préjudice de la réfaction du prix et/ou des pénalités qui pourront résulter d’une réception dans de telles conditions, le prix forfaitaire des prestations de maintenance et d’assistance pourra être réduit.

A l’issue de la période de VSR, la Commune de X dispose de sept jours pour notifier au titulaire sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception.

Article  6 -  Opérations de vérification pour le lot n°2

Le matériel livré doit être conforme à la commande. Les opérations de vérification quantitatives et qualitatives sont effectuées par le responsable gestionnaire de la Commune de X. Ces opérations sont effectuées dans le délai de quinze jours.

Article 7 - Garantie

Le titulaire exécutera l’ensemble des prestations prévues dans le présent marché sans préjudice des obligations dont il reste redevable au titre de la garantie légale.

Article 8 – Règles de confidentialité et moyens confiés au titulaire
La Commune de X s’engage à considérer les méthodes et le savoir-faire du titulaire comme confidentiels.

Compte tenu du caractère sensible de certaines des informations, directement ou indirectement nominatives, traitées dans le cadre de l’exécution du présent marché, le titulaire s’engage à respecter les obligations légales de confidentialité et notamment les avis de la commission nationale de l’informatique et des libertés.
Article 9 - Modalités de détermination des prix

9-1 Au titre du lot n°1 :

9-1-1 Forme et nature du prix

Le marché est traité à prix forfaitaire comme indiqué dans la décomposition du prix global et forfaitaire annexé à l’acte d’engagement. Ainsi le prix prévu dans la décomposition du prix global et forfaitaire est réputé comprendre toutes les prestations nécessaires à la bonne exécution de la mission confiée au titulaire, à savoir le remplacement de l’autocommutateur jusqu’à sa réception finale, ainsi que l’ensemble des prestations de maintenance et d’assistance prévues à l’article 7 du CCTP.

Les prix sont fermes, à l’exception des prix annuels de la maintenance et d’assistance qui sont révisables selon la formule décrite ci-après. 
9-1-2 Contenu des prix

Le prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation.

Les prix proposés par le candidat comprennent tous les coûts liés à la réalisation des prestations prévues dans le présent marché (liste non exhaustive) : 


- Les frais de déplacement supportés par le titulaire pour le remplacement et l’installation de l’autocommutateur.

- Pour les prestations de formation réalisées en intra dans les locaux de la Commune de X : 

- la réalisation du contenu de la formation tel que défini par le CCTP et dans le mémoire technique,

- le matériel spécifique nécessaire à la formation,
- la fourniture de la documentation associée pour le participant (support de cours…)


- Les frais de déplacement supportés par le titulaire pour l’exécution des prestations de maintenance et d’assistance. Celles-ci étant décrites à l’article 8 du CCTP.
9-1-3 Variation des prix

La périodicité de révision du prix des prestations de maintenance et d’assistance est annuelle. Elle intervient au premier jour de chaque année civile.

Le prix révisé (P) est obtenu en appliquant la formule paramétrique suivante : 

P = PO (0,15 + (0,85 x   SYNTEC   ))




    SYNTEC0

Où :

P = est le prix révisé HT

PO = est le prix initial du marché HT

0,15 = est la partie fixe non révisable

0,85 = est la partie sur laquelle porte la révision

SYNTEC = est la valeur de l’indice pour le mois de révision (dernier indice connu au moment de la révision)

SYNTEC0 = est la valeur de l’indice publié par l’Insee au mois d’établissement des prix (.... 2011)
9-2 Au titre du lot n°2 :

9-2-1 Forme et nature du prix

Le présent lot est conclu à prix unitaires, conformément au bordereau des prix, appliqués aux quantités de matériel réellement livré et accepté.

Le prix unitaire constitue le tarif contractuel et, il est obtenu pour les articles mentionnés sur le Bordereau des Prix Unitaires par l'application du prix unitaire net mentionné sur ce bordereau

9-2-2 Contenu des prix

Les prix sont réputés comprendre tous les coûts liés à la réalisation des prestations prévues dans le présent marché :

· Tous les frais afférents au conditionnement, à l'emballage et au transport jusqu'au lieu de livraison, quelles que soient les quantités commandées. 
· Toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation.

9-2-3 Variation des prix

Les prix résultant du tarif contractuel sont fermes et non actualisables.

Article 10 - Avance 
Le cas échéant, le titulaire a droit au versement d’une avance dans les conditions prévues par l’article 110 du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics.
Article 11 – Modalités de règlement

11-1 Présentation des factures

Le mode de règlement est le virement bancaire, par mandat administratif.

Les factures afférentes au paiement doivent comporter, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· nom et adresse du créancier

· la date de facturation
· le numéro d’engagement figurant sur le bon de commande correspondant pour les prestations exécutées au titre du lot n°2

· le numéro du présent marché, et le numéro du lot concerné
· le numéro de la facture

· le détail de la prestation 

· le montant HT

· le taux et le montant de TVA en vigueur

· le montant TTC des prestations exécutées
Les factures sont  adressées au service ..................... de la Commune de X, Place de la Mairie, 47...... COMMUNE DE X.
Les paiements sont effectués suivant les règles de la comptabilité publique.

11-2 Délais de paiement 

Le délai global de paiement est de 30 jours et court à compter de la date de réception de la facture par le service comptable de la Commune de X. C'est un délai global maximum qui comprend l'intervention de l'ordonnateur et celle du comptable.
Tout dépassement des délais contractuels ou légaux, en matière de paiement constitue un retard de paiement donnant lieu à versement d'intérêts moratoires à l'entreprise l'ayant subi.

Le taux applicable est le taux marginal de la Banque Centrale Européenne en vigueur à la date à laquelle les intérêts ont commencé à courir, majoré de huit points (décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publics majore le taux des intérêts moratoires).

Les intérêts moratoires ne sont pas dus lorsque le dépassement du délai n'est imputable ni à la personne publique contractante ou à l'un de ses prestataires, ni au comptable public.

Les intérêts moratoires sont d'ordre public, ils doivent être liquidés et mandatés automatiquement sans que l'entreprise ait à les réclamer. Ils sont dus de plein droit.
L’assiette des intérêts moratoires est le principal de la créance, toutes taxes comprises. Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la TVA.

La période à prendre en compte s'exprime en jours calendaires à compter du 1er jour de dépassement du délai contractuel et se termine à la date de mise en paiement par le comptable (inclus ce jour).

Ainsi, les intérêts moratoires se calculent suivant la formule qui suit :

Montant payé tardivement TTC x nombres de jours de dépassement x taux


365
Article 12 - Pénalités 

Les dispositions de l’article 14 du CCAG-TIC s’appliquent au délai global d’exécution des prestations de remplacement et d’installation de l’autocommutateur prévu à l’article 4-1-2 pour lot n°1, et au délai de livraison prévu à l’article 4-2-2 pour le lot n°2 du présent CCAP.
Les pénalités sont appliquées sans mise en demeure préalable.

Article 13 – Assurances

Le titulaire respectif de chacun des deux lots sera couvert par une assurance garantissant sa responsabilité civile et professionnelle, à l’égard de la Commune de X et des tiers, pendant toute la durée d’exécution du présent marché. 

Il doit justifier qu’il est titulaire des contrats d’assurance requis dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché, au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie. 
	Article 14 – Attestations fiscales et sociales


Le titulaire s’engage à produire tous les six mois, jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les attestations fiscales et sociales requises, en application des articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail, à savoir : 

1° Dans tous les cas, les documents suivants : 

a) Une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au titulaire et datant de moins de six mois ; 

b) Une attestation sur l'honneur du titulaire du dépôt auprès de l'administration fiscale, à la date de l'attestation, de l'ensemble des déclarations fiscales obligatoires et le récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises lorsque le titulaire n'est pas tenu de s'immatriculer au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers et n'est pas en mesure de produire les documents mentionnés au a ou au b du 2° ;

2° Lorsque le titulaire emploie des salariés, une attestation sur l'honneur établie par ce titulaire de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du Code du Travail.
En cas de non délivrance de ces documents, le titulaire sera mis en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception de les délivrer ou de présenter des observations dans un délai de 15 jours.

Article 15 – Lutte contre le travail dissimulé
Conformément à l'article L. 8222-6 du Code du Travail, toute personne morale de droit public ayant contracté avec une entreprise, informée par écrit par un agent de contrôle de la situation irrégulière de cette entreprise au regard des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5, enjoint aussitôt à cette entreprise de faire cesser sans délai cette situation.

L'entreprise ainsi mise en demeure par la Commune de X devra lui apporter, dans un délai de deux mois, la preuve qu'elle a mis fin à la situation délictuelle. A défaut, le contrat pourra être rompu sans indemnité, aux frais et risques de l'entrepreneur.

La Commune de X informera l'agent auteur du signalement des suites données par l'entreprise à son injonction.

Article 16 – Résiliation

La Commune de X peut, à tout moment, qu'il y ait faute ou non du titulaire, mettre fin à l'exécution du marché avant l'achèvement de celui-ci. Le marché pourra être résilié de plein droit, sans indemnité, après mise en demeure dans les cas énoncés dans les articles 40, 41, 42, et 43 du CCAG-TIC.

La résiliation à la demande de la Commune de X sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au titulaire du marché après mise en demeure préalable.

Dans le cas où la Commune de X aurait lourdement manqué à ses engagements, le titulaire ne pourra pas résilier le présent marché avant son terme. En cas de manquement lourd de la Commune de X, le titulaire devra demander une conciliation et en avertir la Commune de X par lettre recommandée avec accusé de réception, avant d’entamer une procédure de résiliation notifiée obligatoirement à la Commune de X deux mois à l’avance.

Article 17 – Droit et Langues
Tous les documents, correspondances, factures ou modes d’emploi doivent être rédigés en français.

La monnaie de compte du marché est l’euro.

Article 18 – Exécution de la prestation aux frais et risques du titulaire

La Commune de X pourra faire exécuter la prestation aux frais et risques du titulaire dans les hypothèses et conditions prévues par l’article 46 du CCAG-TIC.
Article 19 – Dérogations aux documents généraux

L’article 5.1 déroge partiellement à l’article 23 du CCAG-TIC.

L’article 5.2 déroge partiellement aux articles 24 et 26 du CCAG-TIC.

L’article 5.3 déroge partiellement aux articles 26 et 27 du CCAG-TIC.

L’article 12 déroge à l’article 14 du CCAG-TIC.[image: image1.png]
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